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 I. Introduction 
 

 

1. En 2017, une évaluation a été menée dans le but de sélectionner des lieux 

d’implantation pour les centres de services partagés. Il s’agissait de déterminer une 

combinaison optimale de villes complémentaires où les établir. Afin de garantir 

l’objectivité et la qualité technique de l’analyse, on a fait appel à un cabinet de conseil 

indépendant qui a apporté son concours au travail d’évaluation, lequel consistait à 

définir un cadre pour l’évaluation, à procéder à l’évaluation initiale conformément 

aux critères préalablement approuvés par le comité directeur du dispositif et à 

soumettre au Secrétariat de l’ONU une liste restreinte de villes recommandées.  

 

 

 II. Critères d’évaluation 
 

 

2. Cette évaluation a été conçue sur la base des critères définis dans les rapports 

antérieurs du Secrétaire général sur le dispositif de prestation de services centralisée 
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(A/70/323 et A/71/417), en tenant compte des résolutions de l’Assemblée générale et 

des recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et 

budgétaires qui étaient pertinentes. Ces critères étaient les suivants  : 

 a) La sécurité et la stabilité ; 

 b Le classement du site dans la catégorie des lieux d’affectation famille 

autorisée ; 

 c) Les aspects liés à la santé, à l’éducation et à l’accessibilité, notamment la 

présence d’installations médicales fiables et d’établissements d’enseignement et la 

proximité d’un aéroport international ; 

 d) L’existence d’infrastructures, notamment de ressources informatiques et 

de moyens de télécommunication modernes et fiables, ainsi que la possibilité 

d’agrandir rapidement le site pour accueillir de nouveaux membres du personnel sans 

que l’ONU ait à effectuer des investissements importants dans de nouvelles 

infrastructures ; 

 e) La possibilité de recruter sur place du personnel qualifié et doté des 

compétences requises ; 

 f) La solidité des relations avec le pays hôte, afin que les privilèges et 

immunités des Nations Unies y soient reconnus et que les membres du personnel des 

Nations Unies, ainsi que les conjoints et personnes à charge, puissent obtenir un 

visa sans difficulté ; 

 g) Les dépenses de personnel et les dépenses opérationnelles à prévoir.   

3. En outre, sur la base des retours d’expérience des autres entités des Nations 

Unies qui ont déjà mis en place un système de services partagés, ainsi que du rapport 

du Corps commun d’inspection (JIU/REP/2016/11), d’autres critères ont été pris en 

compte dans l’évaluation, à savoir : 

 a) La nécessité de veiller à ce que l’ensemble des activités du Secrétariat soit 

assuré sans interruption partout dans le monde et de faciliter la mise en place d’un 

modèle d’appui à étalement des horaires, pour accroître la réactivité et raccourcir les 

délais ;  

 b) La nécessité d’assurer la continuité des activités en cas d’interruption des 

services dans l’un des centres, de telle sorte que le volume des opérations effectuées 

demeure stable ; 

 c) Les exigences spécifiques des divers services du Secrétariat, notamment 

en matière de langues ; 

 d) La possibilité de faciliter, le cas échéant, l’intégration future de la 

prestation de services partagés à l’échelle du système des Nations Unies, ce qui 

contribuera à l’application du principe « Unis dans l’action ». 

 

 

 III. Méthode d’évaluation 
 

 

4. L’évaluation a été menée en quatre étapes, détaillées ci-après. 

 a) Élaboration d’un cadre pour l’évaluation.  

https://undocs.org/fr/A/70/323
https://undocs.org/fr/A/71/417
https://undocs.org/fr/JIU/REP/2016/11
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 i) Détermination d’exigences minimales 1  pour les lieux d’implantation 

possibles appelés à faire l’objet d’une évaluation plus approfondie ; 

 ii) Élaboration des critères de notation qui seraient utilisés pour mener 

l’évaluation ; 

 iii) Recensement des sources de données disponibles (tant internes que 

publiques) pour évaluer le degré d’adéquation à chaque critère ; 

 b) Évaluation initiale à l’aune des exigences minimales définies. Cette 

étape a été l’occasion d’évaluer tous les sites susceptibles de devenir des lieux 

d’implantation compte tenu des exigences minimales définies dans le cadre 

d’évaluation. Les sites qui n’y satisfaisaient pas n’ont pas été retenus ; 

 c) Évaluation à l’aune des critères de notation retenus. Cette étape a été 

l’occasion d’évaluer les sites qui satisfaisaient aux exigences minimales à l ’aune des 

critères de notation approuvés par le comité directeur, à savoir  : coût (40 %), 

possibilité de recruter sur place du personnel qualifié (40  %) et adéquation du site 

(20 %) (voir figure). Il est intéressant de noter que les critères de notation et 

coefficients de pondération utilisés l’ont été aussi par le Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance ; 

 d) Établissement d’une liste sélective de lieux d’implantation 

recommandés. Les lieux d’implantation pressentis ont été classés par ordre de 

préférence et une liste sélective a été constituée sur la base de l ’évaluation menée 

selon les critères de notation retenus − détermination des coûts selon des critères 

quantitatifs et qualitatifs, possibilité de recruter sur place du personnel qualifié et 

adéquation du site. Une étude complémentaire des avantages relatifs présentés par 

chaque site, s’agissant notamment des facteurs de coût, des fuseaux horaires couverts 

et des capacités linguistiques disponibles, a ensuite été menée par l ’équipe 

responsable du projet de dispositif de prestation de services centralisée afin de 

déterminer les combinaisons optimales de lieux d’implantation en fonction de leur 

complémentarité. 

 

  Figure.  

  Critères de notation retenus pour l’évaluation des lieux d’implantation 
 

 

 

 

 

 IV. Déroulement et conclusions de l’évaluation 
 

 

5. Au paragraphe 6 de la section XVII de sa résolution 71/272 A, l’Assemblée 

générale a répété que la proposition de dispositif de prestation de services centralisée 

devrait prendre en compte l’utilisation de toutes les infrastructures existantes de 

l’ONU, y compris celles qui se situaient hors Siège. En conséquence, 45  sites 

__________________ 

 1 Sur la base des critères proposés à l’Assemblée générale dans les documents A/70/323 et 

A/71/417. 

https://undocs.org/fr/A/70/323
https://undocs.org/fr/A/71/417


A/72/801/Add.1 
 

 

18-05471 4/4 

 

régionaux existants de l’ONU (y compris ceux de ses fonds et programmes) proposant 

des services d’appui administratifs ont été inclus dans l’évaluation des lieux 

d’implantation2.  

6. Il est ressorti de l’évaluation détaillée que Budapest (site A), Nairobi (site B), 

Kuala Lumpur (site C) et Mexico (site D)3 constitueraient le meilleur choix dans leurs 

régions respectives (l’Europe, l’Afrique, l’Asie et les Amériques). La Hongrie, le 

Mexique et le Kenya ont proposé d’accueillir les centres de services partagés si 

l’Assemblée générale approuvait les villes recommandées. Les consultations avec le 

Gouvernement malaisien se poursuivent, aussi l’implantation envisagée d’un centre 

de services partagés à Kuala Lumpur n’a-t-elle pas encore été confirmée. Une analyse 

plus approfondie des divers cas de figure envisageables, portant sur deux, trois et 

quatre centres de services partagés sur la base de différentes combina isons des quatre 

sites, a été réalisée, en tenant compte de l’estimation des coûts ainsi que des atouts et 

des faiblesses associés à chaque combinaison. Sur la base du résultat de cette analyse 

et compte tenu de tous les critères pertinents pour l ’évaluation des lieux 

d’implantation, il a été proposé de sélectionner l’ensemble de ces quatre sites. Cette 

combinaison n’entraînerait pas d’augmentation notable des coûts en comparaison des 

combinaisons de deux ou trois centres proposées précédemment. Mais, surtout, elle 

présenterait les avantages suivants : 

 a) L’ensemble des fuseaux horaires serait couvert et le lien de proximité avec 

les clients resserré, ce qui permettrait de répondre plus précisément à leurs demandes 

et de leur apporter des services efficaces dans diverses zones.  

 b) On disposerait d’un centre supplémentaire pour partager une charge de 

travail très lourde en Afrique et en Europe, d’où des capacités d’anticipation accrue 

permettant d’assurer la continuité des activités. 

 c) On disposerait de capacités linguistiques suffisantes pour servir les clients 

du monde entier. 

 d) Les sites en question partageraient des locaux avec des centres de services 

partagés existants du système des Nations Unies, ce qui permettrait d’exploiter les 

connaissances existantes, les pratiques optimales et la coopération déjà en place. 

 

__________________ 

 2 Les 45 lieux d’implantation étaient les suivants: Abidjan, Addis-Abeba, Almaty, Amman, Apia, 

Bangkok, Beyrouth, Bonn, Brindisi, Budapest, Copenhague, Dakar, Doubaï, Entebbe, Fukuoka, 

Genève, Incheon, Istanbul, Johannesburg, Katmandou, Kigali, Kingston, Koweït, Kuala Lumpur, 

Le Caire, Lusaka, Manama, Mexico, Montevideo, Nairobi, New Delhi, New York, Niamey, 

Panama, Port of Spain, Rabat, Rio de Janeiro, Rome, Santiago, Suva, Tachkent, Valence, Vienne, 

Washington et Yaoundé.  

 3 Les autres lettres associées à des villes dans les documents complémentaires sont les suivantes: E 

(Genève), F (Vienne), G (Beyrouth), H (Addis-Abeba), I (Bangkok), J (New York) et K 

(Santiago). 


